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JK BEJ~GIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN ~:îTATE. 

Le CONSEIL D'ETAT, section De ':Uo.AD VAN STATE 1 afdeling 
de législation, douxi chambre, 'wet;;oving, +wcc ûe kamor , de 27e 

Juni 1955 door do Mi stor van 
Landsverdediging verzocht hem, 

n van ten hoog- . _ _".~'.-"-_, .-- __ ~_'_.' ..r. __ =-=- ~ 

sai si 'Jar 10 IIi ni stro de la Dé- 
fonso onalo~ 10 27 juin 1955, 
dluno d oziandc d' 

ste drie dagenf van aclvie s to 
_,.,...-'-'"">.-'*=------,."*""'_,.." ~ .--:_.~~ 

_j_C?~? sur 1) n o j ot do loinsur dienen ovor e en ontwerp van wat 
"betre ende de hulpofficieren 
van de Lu c h tmac h t " , heeft de 2ge 

les officiers auxiliaires de la 
force aé r-i.c nno :' , ~1 donné le 29 
juin î955 l'avis su iv an t JU!li 191)5 het v o Lg e nd advies 
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Invité concurremment a donner un avis d1ur­ 

genee sur le pr~sent projet et sur celui relatif aux 

sous-officiers auxiliaires de la force aérienne, le 

Conseil d'Etat n'a pu,dans le bref dcilai qui lui a été 

imparti,effectuer un examen complet du projet. Il ne 

peut que formuler quelques observations générales et 

souligner ce qui? dans chacun des articles, ne coïncide 

pas avec la lé s Lat Lori stante ainsi que noter cer- 

tains cub Li s qui pcur-r-aá errt j daris 1'avenir,créer des 

difficultés. 

+ 
+ + 

Observations 

I. Lü projet a CODl.I:le objet de régler par une loi 

particulière le statut des officiers auxiliaires de la 

force aérienne qui est actuellement organisé par la loi 

du 3 avril 1948 sur la position et l'avancement des 

officiers de 1a force aér nne,modifiée par la loi du 

14 juin 195"1 et par l!arrêté royal du 16 avril 1952. 

:en consacrant dans la loi du 3 avril 1948 un 

chapitre spécial aux officiers auxiliaires,le législateur 

de 1948 manifestait la volonté qu'une même loi régisse 

les diverses catégories d'officiers de la force aérienne. 

Le projet reprend mutatis mutandis des dispo­ 

si tians de la loi du 3 avril 1948 ainsi que des dispo·~ 

sitions de l'ar:;:'êté roya.l du 16 avril 1952. Il n'innove 

guère qu1en créant? par ses articles 11 à 13? le pécule 

de départ et en prenant, par son article 14,une disposi- 

tion relative au gime des nsions de survie. 
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Le Conseil d ' est d I avis que pour éviter 

l'éparpillement des textes, il serait rable d'in- 

sérer s quelques di ositions nouvelles dans le cha- 

pi tre IV de la loi du 3 avril 1943 plutôt que de régler 9 

par une loi di te,le statut s officiers auxiliaires. 

Il niest tout ois s ~ossible au Conseil 
dl:ctat 1 éta nt donné le délai qui lui est imparti? de 

proposer un toxte 

générale. 

i répondrait ~ cotto observation 

Cie st donc sous ré serve de c e lle·~ci qu I il 

formule á liégard du projet los considérations qui 

sui vont. 

+ 
+ + 

II. Le projet gagnerait en clarté s'il était 

divisé en chapitres selon le p Lan suivant : 

Article 1er. 

Chapitre 1er,-Des candidats officiers auxiliaires - 

a~ticles 3, 4 et 5. 
Chapitre II. - Des iciers auxiliaires - 

articles 6, 2, 7 ~ 10. 
Ghapitre 111.- Du pécule de départ et de la pension de 

survie 

articles 11 à 14. 

Chapitre IV.- Du ssage dans les cadres actifs et de 

Chapitre V. - 

réserve - 

articles 15 a 18. 

ositions finales et transitoires 

articles 19 à 
• !) (1/ ••• 
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III. Il résulte de 1.' conomie générale du projet 
que pour 'pouvoir devenir candidat officier auxiliaire 
et plus tard officier auxiliaire. il faut entrer dans 
la carrière militaire en signant un engagement par 
application du chapitre VIII de la loi du 15 juin 1951 
sur la milice, le recrutement et les obligations de 
service. 

Cet engagernent est résilialJle aux conditions 
fixées par l'article 5 et l'incidence de cette silia­ 
tion sur les obligations militaires est réglée par l'ar­ 
ticle 83 de la loi du Î 5 juin Î 951 ,sous réserve des 
dérogations qui sont prévuGs dans l'article 10 du pro jet. 

Le projet est toutefois conçu comme l'offi- 
cier auxiliaire continunit ors qu'il est promu au 
grade de s ou e=Li.eu t e narrt auxiliaire, a se tx'ouver sous 
le régime de l'engagé volontaire comme lorsqu'il était 
sous-oiZicier. Les articles 9 at suivants parlent de 
résiliation d'engagement et l'article 10 suppose que 
l'article 83 de la loi sur lice est applicable à 
cette résiliation puisqu'il y orte9 dans certains 
cas, une dérogation. 

ConsidérQr un officier c omme un engagé v o l.on­ 
taire au sens de la loi sur la milice va,d'une part, 
a 11 encontre de la loi du 15 juin 1951 qu i, ne prévoit 
l'engagement volontaire que dans le chef des sous~ 
officiers et des soldats. C'est~d'aut:ce, part, introduire 
dans le statut trO,ditionnel des officiers une moda.lité 
dont on n'a.perçoit pas la raison juridique et que la loi 
du 3 avril 1948_,modifiée'par I@, loi du 14 juin 1951,ne 
conl1aît pas. Celle-ci ne próvoit pas de résiliation de 
l'engagement de ces ofliciers, mais bien la 
du grade. 

:l r. , conu SSl on 

. .". . / ... 
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Si le Gouvornement e end vraiment ti ttl.er 
10 régime l'engagmriont pour los officiers auxiliaires 
de la force aérienne, il orterait que cela se fit 
do manière à ne créer aucune confusion avec l'engagement 
prévu par la loi de milice et moyennant une adaptation 
Li leur qualité d'officier. 

Comme rien cependant, ni dans l'oxposé des 
motifs ~ ni dans les :Lndica crie qui ont été donné0s ("J.U 

Con se LL êJ.l~::;tat au cours l'examen du projet, ne 
traduit explicitement la volonté du Gouvernement d'user 
du mécanisme juridique de l'engagement pour s'attacher 
les officiers auxiliaires dont il a besoin,mais que 
le Gouvernement se borne plutôt à subordonner leur nomi­ 
nation on aualité d'officier à la souscrintion d'une ~ ~ 
promesse de servir dans le porsonnel navigant de la 
forco aérienne pendant un s dó terminé, de manière 
à éviter qu'une fois nOTIUiléE3 ils sollicitent une autre 
affectation, 10 Conseil d'Jtat suggère d'apporter au 
projot los modifications qui ressortjsGent dos textes ~ 
proposés ci-iprès. 

+ 
+ + 

Comme une loi distincte est désirée: pour 
los officiers auxiliaires? la loi du 3 avril 1948 sur 
la position ot l'avancement s offioiers de la force 
aérienne no leur ser-a plus applicable. IJe pro jet aura 

ti P • / .... 
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donc comme effet supprimer le cadre des officiers 

auxi aires actue oment stant. Le Conse c11~~tat 

sugGère, s lors, de rédiger l'article "1er de la ma­ 

nière suiv.antc de façon ù. 10 rétablir immédiatement. 

est institué au sein du personnel navigant 

de la force aérienne un ca e d'officiers auxiliaires". 

Article 2. 

L'article 2 s'ap)liquant aux officiers au­ 

x i.Ld.aâ r-e s et non aux ca ncti dat s officiers auxiliaires ~ 

doi t trouver sa place parmi les di osi t:ions ayant 

trait i ccs officiers? après l'article 6 auquel il se 

réfère. 

Pour répondre i l'observation générale III, 
le Conseil dt~tat proposa de rédiger l'article 3 de la 

manière suivante : 

Nul ne t être agréô comme c and.i.da.t officier 
auxiliaire de' la forco aérienne : 

1° s'il ne possède les qualités 

carrière d'officier; 

s nsables à la 

/ I Cl e • 
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2° slil n'a signé un ongaGoment ou un rcn~agement en 

application de la loi sur la milice9 le recrutement 

ot les obligations de service; 

3° slLl n'a signé une déclaration aux termes do laquelle: 

a) il rostera on service actif pondant une 

période qui ne peut être inférieure à un nomor e d'an·~ 

nées fixé par le Roi, ni supérieure à douze ans; 
b) il servira, à l'a~piration de la période 

prévuo au o.., dans la cadre des officiers de ré serve 

du personnel navigant de la force aérienne .ju aqu' à 
l'expiration des obligations militairos imposées par 

la loi sur la milice 1 le r-e cz-u t emo n t et les obliga­ 

tions de service; 

4° slil ne remplit les conditions que le Roi peut fixer", 

Cet article prévoit les conditions do résilia­ 

tion de l'ongagoment du candidat officier aux.l Li.a.i.r-e , 

Co faisant9 il déroge à la règle fixée par l'article 
79 de la loi du 15 juin -1951 sur la m.i L'i c e , le recrute­ 

ment et les obligations do service 1Qui c o nf ä e au Roi le 

pouvoir d'arrêter les conditions de telles résiliations. 

Si le Gouvernement ontend ap:;:>liqlJ.er à la résiliav~ 
tion du rongagement les môme s conditions que celles qulil 

pr-év oat pour la résiliation de l' engagement ~ ce qui 

parait certain -,il y aurait lieu de compléter l'article 

5 et de prévoir cette hypothöse. 

Par souci de clarté,le Conseil d'Etat sugGère 

do compléter l'article par le paragraphe suivant rcpris 

de llarticlc 10 du projet? mis en concordancG avec 

llarticle 83 de la loi sur la milice: 
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fI § 3. :'?ar dérogation ~i l'article 83 de la 
loi du 15 juin 1951, si l'engaGement du candidat officier 
auxiliaire est résilü~ pour cause d'inaptitude physique 
au seul service navigant ou pour cause d'inaptitude 
professionnelle? la, durée du service) qu ' il a accompli 
est décomptée du tonllo de milice auquel l'intéressé 
est a s tx-o i.rrt '", 

Il sc paso cependant la question de savoir 
s ' il crrtr-o dans los intontiol1f3 du Gouvernoment de dé~­ 
rager à l'article 83 de la loi du 15 juin 1951 dans 
Ithypothè,se prévue à l'article 5, § 2, du pr o je t , 

Article 6. 

Le projet dispose en son article 3 que pour 
être agré é c ornne candi da t of'fLo ier auxiliaire, il faut 
remplir certaines conditions fixées par la loi et,on 
outre,les conditions "quo le Hoi peut fixer". 

En son article 15, après avoir énuméré les 
conditions que l'officier auxiliaire doit remplir pour 
pouvoir être admis dans le s caur-e s actifs, le pro jet 
prévoit que 10 Roi peut ajouter d1autres conditions. 

Par contre, l'article 6 du projet fixe les 
c o nd i ti ons qui doivent être remplie s pour être nommé 
sous-lieutenant auxiliaire~ cet article ne dispose pas 
que le Roi peut on .fixer de supp'Lémen+aLr-e s , 

Il résulte de La que l'article 6 clonne au 
candidat 01:2'icie1" auxiliaire un droit à être promu 
sous-lieutenant s'il rGmpli-c s conditions qu1il 
prévoit. Le Conseil d'Etat propose en conséquence de 
rédiger cet a.rticle de la manière suivante : 
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"Article 6.~ .... ---..".~.;.-''''._,-.....,..,.. 

J::;st nommé sous-lieutenant auxiliaire 9 Le 
candidat qui romplit les conditions suivantes : 

1° 6tre âgé do 19 ans accomplis; 
2° être candidat officier auxiliaire; 
3° avoir sa-(;isfO,i t à uno épreuve professionnelle aux 

conditions déterminées par 10 Roi". 

Los regles d'avancement des officiers du 
personnel navigant de la force aérienne n'étant pas 
absolument idontiquos à collos dos catégories du per­ 
sonnel tochnicien ou éPadministration, il y aurait 
lieu do compléter l'article 7 on spécifiant qu1il 
s'agit des règles applicables aux officiers de leur 
catégorie. 

Pour répondre à llobservation générale III, 
le Conseil d'Etat propose do rédiger l'article 9 de la 
manière suivante : 

HArticlc 9.- 
~~'-'*"--'" 

§ 1er. Le Roi pout, par arrêté motivé,démettre 
llofficier auxiliaire de son grade pour motif èlisciplinai! 
pour inaptitude morale ou pr of'c ssionne11e sur avis d'une 
o omnri s s.i on d I e nqu ô t o, et pour motif dl inapti tudo physique 

SUl' avis conforme d'une commission médicale. 
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Le Hoi déterminE) la c osi tian de ces 
c omrrri s s i oria ainsi quo la. pr-oc o dur-o à suivre dovant 

. elles. 

§ 2. Sur demande de l'intérássé, la démission 
du grade peut 6tre prononcée aux conditions fixées 
par le RailI. 

Il Y aurait liou,do plus, de pr~ciser dans 
cet article 9 quelle sera la situation militaire des 
officiers auxiliairos démis de leur grade. 

Article 0 

Pour répondre à l'observation générale III, 
le Conseil d'Etat propose de rédiger Ifarticle 10 
de la mani~re suivante : 

"Article 10.- ---~--~-,. 
Lorsque la démission du grade est prononcée 

pour- inaptitudo phy s.i qu o au seul service navigant ou 
pour inaptitude profGssionnelle~ la durée du service 
que l'intéressé a accompli ost d8comptée du terme de 
milice auquel il est astreint. 

Lorsquo la démission du grade est prononcée 
pour motif disciplinaire ou pour inaptitude morale, 
l'intéressé est tonu d t acc omp Lá r' entièrement son terme 

de milice s'il n'a accompli,dopuis son engagement, un 
temps do fJorv:i.ce au mo i n s égal au tenne de milico auquel 
il est galement astreint. 

/ 
•• "I ' .• • 



- 11 - L. 

Lorsque 
pour f.nap t i. tudo physique 

ssion du grado 0 st ononcée 
à tout service militaire, 

l iintêressé est considérö COTiIC18 ayan+ satisfait à ses 
obligations militaires", 

Articles 11 et 12. 

Ces articles octroient "un pécule de clé part li, 
dont ils fixent le montantraux officiers auxiliaires 
qu i. quittent le service es av o.i.r- accompli un nombre 
de t c rmf.né d I années de service) ainsi qu I aux officiers 
et candidats of1'icier8 qui quittent Le service à la 
suite d'un accident ou dlune maladie profGssionnelle~ 

Sui vant le s intentions du Gouverneme nt, 
l'officier auxiliaire ne peut bénéficier des disposi­ 
tions relatives à la pension d'ancienneté des officiers~ 
LG Conseil d'Etat est dt avis que ce doit être dit en 
termes clairs. Il propose à cet effet d'insérer avant 
l'article 11, un article digé comme suit; 

"Article "Q> 

La législation sur les pensions militaires 
d'ancienneté n'ost pas applicable aux officiers 
auxä Laad r-c s " • 

L'ar·ciclo 11 devrait être modifié en tenant 
compte de la terminologie propo sé o ci-dessus et pourrait 
être rédigé comme suit; 

! * ... / ..... 
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IIArticle __ ........ ~,.,.;.4,_. 

Il cst Qlloué un pécule de départ dont le 
montant est cSgal à v i.ng t -c Lnq mois du dernior trai temont 
brut d'activité, ~ l'officier auxiliaire quittant le 
service apres avoir accompli, d cpu i o son agréatioJ.1 c ommc 
candidat officior auxä.Là.a i.r-e , au moins neuf années de 
service. 

JJo non+ant de ce pécule est égal à cinquante 
mois du dernier traitel1wnt brut d'activité lorsque 
l'officier auxil::Laire quitte après douze années de ser~~ 
vice", 

Pour pouvoir bénéficier du pécule de départ, 
les militaires désignés à l'arcicle 129 do.iv crrt bénéfi-­ 
cier d'une pension c18 réparation qu i. leur aurait été 
accordée pour le môme fait donmag cabLe , Comme il s'agit 
d'une dérogation au caractère forfaitaire attaché à la 
pension de réparation pa.r l'article t e r , alinéa 4, des 
lois sur les pensions de réparation c00rdonnées par 
l'arrêté du négent du 5 octobro 1948? le Conseil d'Etat 
propose de le dire d'une manière expresse dans le § 1er 
de l t article 12. 

Le Conseil d'Etat propose, en outre, do r~digor 
le § 1er do la manière suivante : 

1I§ 1er. Il est alloue aux conditions suivantes, 
un pecule do départ à l'officier auxiliaire dont la 
démission du grade a été pranonc e pour inaptitude physique 
10 l' i napti +uôc phy s i quo doi t ré sultor soit d'un acci dent 

survenu en service aérien c ommaridé et régulièrement 
exécuté, soit d'une maladie à caract~re professionnel 
dont la cause ou l' avation est le fait du servico 
aerien~ 

" . "~I .... 
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2° l~intéressé doit avoir obtonu uno pension do répara­ 

tion on raison du mêmo fait dommagoable. 

Quant au § 3, il devrait êtro rédigé comme 

suit 

u§ 3~ Los d i soo s L tians du présent article 

sont a.pp La ca b'Le s au candi dat officier auxiliaire dont 

l'engaGement a été résilié pour inaptitude physique 

ou qui a été mis à la réforme Il. 

Un projet de loi modifiant la loi du 30 

juillet 1938 concernant l'usage des langues à l'armée 
a été déposé à la Chambre dos Représentants le 18 mai 

1955 (Doc. parI. 292); il modifio notamment les articles 

2 et 3 de cette ~oi. 

Le Conseil d'Etat pr-o p o eo do rédige,r l'ar­ 

ticle 16, 2°9 du projet de manière à cc qu'il no se 

réfère pas aux articles 2 et 3 de la loi du 30 juillet 

1938 qui sont sur 10 point d'être modifiés, Il propose 

10 texte suivant : 

H2° s'il n'a satisfcüt 

a) Èt 11 épreuve sur la connaissance approfon­ 

dio d'une des deux langues nationales imposée au can­ 

didat à l'Ecolo royale militaire ou au candidat qui 

se présente à llépreuve littéraire et scient ique 

prévue pour l'accession au Grade de sous~lioutonant 

par la voie du cadre; 

._.'/."'It' 
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b) ~ l'épreuve sur connaissance effective 
do la langue Lmpo aé o lors de 11 examen de sortie de 
l'Ecole royale militaire, lors de llexamen de passage à 
l! ole cl} ap;üication ou lors de 11 épreuve iJroÎessionnGl~ 
le finale pour la nomination peu" la voie du ca.dr-e ? , 

On pourrait aussi recourir à un texte plus 
simple q_ui serait rédigé comme suit 

1120 s I il n ' a sa,tisfai t aux épreu~ linguis­ 
tiq_ues prevues p ou r l' acee ssion au grade de sous~ 
1ieutenant des cadres ac t Lf sv , 

Article 16. 

Le Conseil d'Etat propose do rédiger l'article 
16 de la manière suivante : 

Le nombre dl offic iers auxil:Laires 'lui peu-­ 
vent être admis dans les cadres actifs est déterniné 
annuollcment par le Ico L Il. 

/ ..... / .... 
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Comme les lois sur Lo s pene i ons mili taires 
coordonnées par 11arrôté royal du Il août 1923 ne sont 
pas applicables aux officiors auxiliaires, il y aurait 
lieu, pour qu'auoun doute ne subsiste, de prévoir Clue 
le tomps passé COJl1l118 candidat ofJ:ïcier auxiliaire et 
comme olficier amd1iaire est oompté comme service 
effectif pour 10 calcul de la pension d'ancienneté d'un 
officier de s cadres actifs, anci on o:ffi ci el" auxiliaire. 

Le Conseil d!Etat propose de compléter l'article 
17 par la disposition suivante: 

"Le temps passé au service actif comme candidat 
officier auxiliaire et comme of:.cicier auxi1iairo est 
compté comme service e c c t i f pour le calcul de la pension 
dtancieXh'1eté de l'of':2'icier des cadres a c t r t s "; 

COn1I.le il en+r-o dans los int entions du Gouvernement 
de limiter les oblizations militaires de l'officier de 
réserve du pe:csonne1 navigant, ancien officier auxiliaire, 
de la même manière que celles des miliciens de la classe 
à laquelle il est rattaché, il y aurait lieu de 10 dire 
en termes clairs car il s'agit d'une dérogation au statut 
de l'officier de réserve fixé par la loi du 18 avril 1905, 
modifiée par la loi du 14 juillet 1951 et par les arrêtés 
pris en exécution de cette loi. 

Le Conseil d'Etat propose de rédiger llartic1e 18 
de la manière' suivante: 

.. ,,/ ... 



L.4823/2 .. 

11 A;r:.tt c_l_e __ î8_~.:-. 
Llo cier auxiliaire q,ui nIest pas admis dans 

les cadres actifs du personnel navigant de la force 
aéri enne ~ est vorsé,;;1 l t issue do son teJ..'"'l1le de servi ce 
actif comme of:~icior auxiliaire, dans los cadres de 
réserve du )ersonnol naviGant de la force aérienne. 
Ses obligations militaires prennent fin en même temps 
que celles de la classe de milice à laquelle il est 
.rat t a ché ri. 

L'article 19 du projet abroge les articles 

31 à 34 bis de la loi du 3 avril Î ~)4C sur la position 
et l'avancement des a ciers do la force aérienne. 
Il abroge é ga.Lemerrt , en tant lil concerne les o:cficiers 

a.ux i Lj.a i r-e s , llarticle 8~ '1°~ 2°, 3° et 5°,de la même 
loi. 

Comme le pro j et n ' insère pas ses dispositions 
dans la loi du 3 avril 1948, le Conseil d'Etat propose, 
par souci de simplification, d~clarer cette loi 
inapplica.ble aux o:~:~iciers amciliairos sous les réserves 
formulées à l'article 7 du projet. Il sugóère, en 
conséquence, de remplacer l!alinéa 2 de llarticle 19 
du projet la disposition suivante: 

USous réserve de lla:cticle 7, les 0 ciers 
auxiliaires ne sont plus somnis à la loi du 3 avril 
1948" • 
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Article 20. 
"",-_- ,,,,,,. --'0 _ ... ........ _ - .....".. 

La tenünologie des §§ 1 er et 2 de l! arti­ 
cle 20 devrait 6tre modifiée pour répondre ~ l'obser­ 
vation générale III. 

Les conditions mises a la nomination au 
grade de sous-lieutenant auxiliaire étant dans le 
projet pratiquement celles qui sont imposées par 
la loi du 3 avril 1948 et par llarr8té royal du 
46 avril 1952, le Conseil dtEtat n'aperçoit pas la 
néoessité de prévoir dans le § 2 de Itarticle 20 
que ce sont les anoiennes candi tri ons Clui restent 
applicables. 

En disposant en son § 3 que les officiers 
auxiliaires et candidats 0:2'fici ers auxiliaires du 
personnel te chn i cien et d f admi n.ï s t ra ti on reston t 
sounu.s aux d'i s po s i tians de la loi du 3 avril Î 9413? 
l'article 20 du pz-o j e t ma.lrrt.i.errt ~~ l'égard de ces 
officiers la disposition de llarticle 34, § 4,de 
cette loi, article qui nIest us en concordance 
avec le ter:me de servico actif imposé aotuellement 
aux miliciens. 

Le Conseil d'Etat sU,;gère de leur appliquer 
la présente loi mais en J;lrenant les dispositions 
transitoires nécessaires. Il propose à cet effet 
de rédiger le § 3 d.o la man i.è r-o suivante: 

"1es militaires qui s ori t , à la date de 
publication de la présente loi, rev8tus d'un grade 
d'offioier auxiliaire ou q_ui ont été agréés comme 
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candidats, dans les catégories clos 0 _ ci l'S techni­ 
ciens et d 1 administration .so rrt ao unu s aux dispositions 
de la présente loi sous les réserves suivantes : 

1° la durée de leur présence au service actif depuis 
leur agréa tion comme candidat 0 cier auxiliaire 
ne peut être aupé r-i cur e a cinq années; 

2° les articles 11 il 13 ne leur sont pas applicables" .. 

Si le Go uv cr-ncmen t cn t on d que ces offi ciers 
auxiliaires soient s o unri s aux m êmos obligations mili- 
taires que les 0 ciers de réserve des catégories 
des 0 ciel1s techniciens et d'administration, il y 
aurait lieu d'ajouter la apo s i ti on qui pré cède, 

digé comne suit 

"3° Leur-s obligations militaires COIl1Il1e of cier de 
réserve sont celles des 0 ciers de serve des 
catégories du personnel technicien et cl t adru m s t ra tri on 
de la force aérienne". 

Le § 4 de llarticle 20 fait rétroagir au 
regard des militaires visés dans cet article, llappli­ 
ca tion de l' a r t i o l.e î 4 du pro j et; il entend de cette 
façon régulariser les retenues qui ont été ctuées 
depuis un certain +emps sur les tred tements de ces 
militaires. 

Si telle est la seule ée de cette dispo- 
si on, le Conseil dl t propose de la di de le'], 
manière suivante e . 
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" § 4. Llarticle 14 est applicable aux 
militaires visés aux §§ Î el" à 3 du pr é s errt article 
b. par t i r de •.• (da te fixe) Il • 

Le projet,par contre,ne ]révoit ~as de dispo-' 
si tion transitoire permo ttarrt ?: ces militaires de 
faire va Lo i r ~ dans los condi tians prévues par 11 arti cl e 
7 de l'arrêté royal du 12 mars 1936, les services 
effoctués avant de bénéficier des dispositions de cet 

""t' l arre e roya • 

En instituant "le cule de départll9 les 
articles 11 ~ 13 du projet constituent dos dispositions 
dont l'application grèvera le budget. Le projet doit, 
dès lors, en application de l'arr&té du Régent du 
15 décem.brc 19489 ê t rc contresigné par le Minis'cre 
des :B'inanc es. 
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Tegelij rtijc1 om. een spoedadvies verzocht 

over het onderhavige ontwerp en over het ontwerp be­ 

treffc;mde de hulponderofficieren van de luchtmacht, 

is het de Raad van State binnen de korte tijd waarover 

hij beschikte, niet mogelijk geweest het ontwerp aan eon 

volledig onderzoek te onderwerpen. Hij kan alleen enige 

algemone opmerkingen naar voren brengen, voorts de aan­ 

dacht ves gen op wat in elk der artikelen afwijkt 

van de b e s t aende wetgeving, en er op wijzen dct enige 

dingen v8rgeten z i.jn , hotgeen in de toel{omst aanleiding 

zou kunnon zijn tot moeilijkheden. 

+ 
+ + 

I. Doel van het ontwerp is, door een bijzondere 

wet hot statuut te regelen van de hu l po f'f Lc Le r-e n van de 

luchtmacht, wolk statuut thans is ingericht door de 

wet van 3 il 1948 op stand en de bevordering 

van de of eieren van de luchtmacht, gewijzigd bij de 

wet van 14 Juni 1951 on bij het koninklijk besluit 

van 16 April 1952. 

Wanneer do wetgever in de wet van 3 April 
1948 een s}Jeci hoofdstuk wijdde aan de hulpofficieren, 

heoft de wetgover van 1948 te kennen gegeven dat hij 

~~nzelfde wet wil doen zien gelden voor de verschillende 

categorieên van a eieren van luchtmacht. 

• ft. .. / ••• 
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t ontwerp neemt mutatis mutandis bepalingen 
over uit de wet van 3 April 1948 en--uit het koninklijk 
besluit JJan--16 April 1952. -De enige t nncvs t ä.c bestaat in 
het instellen van het vertrekgeld (artikelen Il tot 13) 
en in een bepaling (artikel 14) betreffende bet stelsel 
van het overlevingspensioen. 

De Raad van--Sta te oordeelt dat het verkieslijk 
z..ou-zijn-,- oTILver.snippering Van ch,-'- teksten tegen te gaan , 
de enkele nieuwe bepalingen in-te-3loegen in ho of'ds t.uk IV 
van de wet-- va n 3 Apr il 1948, veeleer da n door. een af'z o.n­ 
derlijke wet het statuut van de hulpoffieieren te regelen. 

Binnen de kor-t o tijd wa ar ovar hij be s c h Ik.t., Ls., 
he t de Raad evenwel nü,-t-_J~logelijk'1 een t akst voor te stel­ 
len die aan deze algemene opmerkingen zou tegemoetkomen. 

De hierna vo Lg onds overwegingen betreffende het 
ontwerp i/vorden dus gegeven onder voorbehoud van deze al­ 
gemene opmerking. 

+ 
+ + 

II. Het-onü"erp zou 3leel duidelijker zij n indien het 
in hoofdstukken werd ingedeeld, volgens dit schema: 

Artikel 1.- 

Hoofdstuk I. - Candidaat-hulpofficierGn. 
Artikelen 3~ h en 5. 

Hoofdstuk II. - Hulpofficieren. 
Artikele n--6, 2, 7 .to t-IO • 

Hoofdstuk III. - Vertrekgeld en overlevingspensioen. 
Artikelen Il tot 14. 

Hoofdstuk IV 0 - 03Ler'gang naar het actief kader en naar het 
res ervekad(_;r • 
Artik:elen 15 tot 18. 

!fA • ~ / ••• 



EVB. L.4-823/2. 

Hoofdstuk V. - Slot---en overgangsbepalingen. 
Artikelen 19 tot 21. 

L II. .~- Uit de algemene economie ~an het ontwerp bliJkt 
dat me n; om candidaat-hulpofficier en La t or __ hulpofficier 
te--.\!lOrden, in--de militaire loopbaan mo= t treden door e -n 
dionstverbintenis bij toepassinG van hoofdstuk VIII van 
de Dienstplichtwet van 15 Juni 1951 te ondertekenen. 

Deze dicnstv~rbintenis kan vnrbroken worden on­ 
der de voorwaarden gesteld i~.artikcl 5, en de terugslag 
van deze verbreking ten aanzien Yan de militaire Ver­ 
plichtingen is geregp,ld in artikel 83 van d@ wet Van 15 
Juni 1951., onder voor baho ud vo n de in artikel 10 Van het 
ontwerp bepaalde afwijkingen. 

Het ontwerp is cc hb or opgevat alsof de hulp­ 
officiers nadat hij tot de craadvan hulp-onderluitenant 
is bevordard, nog élltijd onder het stels@l van de vrij­ 
willig dionstnemendo zou staan, zoals toen hij nog-on­ 
doraf-ficler waS. De: ar tLke.Lc n 9 en volgend-G spreken 
varu.do verbreking van do dienst3.1erbintenis en ar t Lke Lv Lû 
onderstel t dat ar t.Ikc'l 83 van de-Dionstplicht\vet op-deze 
vcr br-okd ng. toepasselijk is, ac ngcz Lon hot in sommige 
gevallen een afwijking daorvan invoert. 

Ven of.ficier als eeL1--vri.jwillig- dienstnemende 
in dE' zin van de Dâ ons tpLf.ch twc t beschouwen, is enor­ 
zijels in striJd met de.-\rfet van. 15 Juni 1951 waarin .van 
dienstverbintenis 3l1een-sprako is voor onderoffic.ieren 
en soldaten. Aan da andere kant kont het-er op-nee~, dat 
in het traditionole statuut von de officieren een rege­ 
ling worcl.t ingQvo.erd? wa ar van na o t dl1idQ.li,:}k is hoe zij 
juridisch is te vor-a ntwocr-d on , o n die d0 wet van 3 Apr Ll, 
19L~81- gewijzigd bij do vlet van 14 Juni 1951, niet kent. 
In ... deze. wet is geen spr van v.Qrbreking .van de 
dionstverbintenis van deze officieren, manr wel van hun 
ontslag uit de graad. 
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Indien rleg~ring werkelijk bedoelt, stel- 
se.l van de dienstverbinte.nis voor de hulpoffici~.ren~~-van 
de luchtmacht iu--te .zo er cn , dan zou dit deI'wijze moeten 
gebeuren, dat- geen verwarring Elogeli.jk--is met de in de 
Dienstplichtwet- .. .bopaa Lde c1j_enstverbintenis~ en met aanpas .... 
sing Van hun hoedanigheid van officier. 

Aangezien evenwel noch in de memorie van toe!!! 
lichting, noch in de geg0veus die aan de Raad van-state 
tijdens het onderzoek van het ontwerp zijn~verstrekt, - 
enige ui tdrukkelijke aanwij-zing is te vinden voor de be"". 
doeling van dG Rogering, hot juridisch mechanisme van de 
di~nstverbintenis to gebruiken bij het aanwerven llan de 
hUlpofficieren die z ij nodig heeft, maar aang ez ien de 

Regering er zichver:;.leer toe beper-kt, voor-Lhun benoeming 
tot officier te eisen, dat zij eelLhelofte ondertekenen, 
voor een bepaalde duur d f.e ns t tE:' nemen in het vliegend 
personeel van.de luchtmacht, om te .vermijden dat zij, 
wanneer zij--eenmaal zi.jn bcnocnd , een-andere aanwijzing 
zouden vragen?~.stclt de. Raad van Statié) voor, in het ont­ 
werp -Ivijzigingen aan--te br ong on , die ui t de hierna voor­ 
gestelde tekst blijken. 

• •• / • fi • 
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1 1. ~ 

Daar voor de hulpofficieren Gen afzonderlijke 
wet wordt gewenst, zal de wet van 3 April 1948 op de 
stand en do bevordering van de officieren van de lucht­ 
macht niet langer op hen van toepassing zijn. Het ont­ 
werp zal dus tot de afschaff van het thans bestaan­ 

de kader der hulpofficioren leiden. De Raad van state 
geeft derhalve in overweging, artikel l zo te redi n, 
dat dit kader opnieuw tot stand wordt gebracht. 

"Artikel 1.- 
Onder het v nd rS'8nee l van de luchtmacht 

wordt een kader van hu Lpo Lc Lc r e n ingesteld". 

ike12.- 

Artikel r, • c: 1.S toe ssolijk op de hulpo i- 
eieren on niet op de candidaat hulpofficieren. Hot 
moet dus worden opgenomen onder bepalingen mot bctrek- 
k i.ng tot deze ooren, d , i. na ar-t Iko L 6, waarnaar 
het verwijst. 

Artikel 

t inaohtneming van do algemene opmerking l 
stelt de Rao.d van stato voor, artikel 3 als volgt to 

lezen 
"Art ike l 3.- 

N mand kan als candido.at hulpofficior bij do 
Luch'trnach't worden aanvaard : 

1° indien hij niet do onontbeorlijke hoodani~wden voor 
de offic ronlooph'-',::m zit; 

2° indien hij en vcrbinteni.s of nieuwe ve 
bij toe 
kend; 

sing van dionstplichtwet heoft onderte- 

n hij ,:rc>cm 

luid waarvan : 
ing heeft , nnar 
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a) hij in actieve dienst zal blijvon durende een 
riode d niet korter mag zijn dan Gen door de 

Koning paald. ,antal jaren, en twaalf jaren niet 
ma boven gaan; 

b) hij, bij de afloop van de onder a) bedoelde peri­ 
ode, in het kader dor reserveofficieren van hBt 
vliegend personeel dor luchtmacht zal dienen tot 
de bij de dienstplicht o pgc Lo gdc militaire ver­ 
plichtingen eon einde nernon; 

4° indien hij niet voldoet aan de vereisten welko de 
Koning kan be pa Lc n" . 

Ar.tikel 5. 

Artikel 5 van hot orrbwe r p bopaalt onder vve lke 
voorwaarden do die nstverbintenis van de co.ndidaat-hulp­ 
officier kan worden vorbroken. In zover wijkt het af 
van de regel noergolegd ilœl 79 van de Dienstplicht- 
wet van 15 Juni 1951, wsarbij de bovoe gdho id tot het 
vast ste llen der vooI'Wo.ardon van zodanige vorbrek:ingen 
aan de Koning wordt opgedragen. 

Ligt het in do bedoeling van de Regering, en 
dit lijkt wel het geval te zijn, aa u de verbreking van 
do nieuwe dienstverbintenis dezelfde voorwa8rden te 
verbinden als ann de verbreking vsn do dionstvcrbin- 
te nis, dan moe tart Lke 1 5 zo VII orde n aangcvu Ld da-c he t 
met deze hypothese rekening houdt. 

Duide li jkhe Ld sha Lve ste 1 t de Haad van State 
voor, dit artikel "an te vullen mot do volgende para ... ' 
gTnaf, die aan 8rtikel 10 van het ontwerp is ontJ:oend 
en met artikel 83 van de l)ienstplichtwet in ovórocnstem­ 
ming is ,ubrncht : 

If §3. :In afwijking van artikel 83 van de wet V8n 
15 Huni 1951 wordt, indien nstverbinto van de 

.... / .... 



- 26 - L 4 

cand Ld.aa t-chu Lpo c t.e r is verbroken wegens Li.chamo Li.jke 
ongeschd.ktheid voor de vliegende dienst alleen of we­ 
gens beroepsonbekwaamheid, do duur van do dienst die 
hij heeft volbracht, afgetrokken van dG dienstplicht­ 
termi~in die do be Langhebbende verplicht is te volbren­ 
gen!! • 

De vraag is echter of de gering we l voor- 
nemens lS van art ike l 83 van de we t van 15 Juni lS51 
af te wijkon in het ord er srtikel 5, § 2, van het ont­ 
werp bedoelde geval. 

Artike l 6. 

In artikel 3 bepaalt het ontwerp dat men, om 
als cnndidaat-hulpofficier te worden aanvaard, aan 
bepaalde door de wet gestelde vereisten en ook aan eisen 
"dio de Koning kan be pa Lan" moet voldoen. 

Artikel 15, na te hebben zegd aan welke 
voorwaarden de hulpofficier moet voldoen om in het actie­ 
ve kader opgenomen te kunnen worden, bepaalt dat de 
Koning daaraan nog andere voorwaarden kan toevoegen. 

Artikel 6 van het ontwerp daarentegen stelt de 
voorwaarden waaraan voor ceE benoeming tot hulpondor­ 
luitenant moet worden voldaan: dit artikel zegt niet 
dat de Koning b ijkome ,:.de eisen mag ste LLe n , 

Hieruit volgt dat artikel 6 aan de cand Ldaa't -: 
hulpofficier eon re cht op bevordering tot onderluitenant 
verleent indien hij aan de aldaar gestelde eisen vol­ 
doet. Daarom stelt do Raad van State voor , dit artikel 
als volgt te lezen 
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Ifjl..rt ike l 6.- 

Tot hulponderluitenant wordt benoemd de candi­ 
dant die aan de volgende vereisten voldoet : 
1° volle 19 jaar oud zijn; 
2° candidaat-hulpofficier zijn; 
3° voldaan hebben aan de vakpr oe f , onder de door de 

Koning ge ste Ide voorwaarden!!. 

Artikel _Z. 

Daar de regelen inziël.ke bevordering van de 
offic ren van het vlieGend rsoneel der luchtmacht 
niet heel dezelfde zj_jn als voor de categorioó'n van 
het technisch of administratief personeel, zou artikel 
7 zo moeten worden aangevuld dat het duidelijk zegt, 
dat hier de op de officieren van hun categor 
selijke regelen zijn bedoeld. 

tocpas- 

ArtilŒl 9. 

Met inachtneming van algemene opmerking 
III stelt de Raad van State voor, artikel 9 als volgt 
te le zen 

I1Artikel 9 - § 1.- 
:De Koning ~an do hulpoffic r bij gemoti­ 

veerd besluit uit zijn graad ontslaan om tuchtredenen, 

vve ge ns more le onge schikthe id of we gens beroe psonbe­ 
kwaamhe Ld , na adv Le s van een onderzoekscommissie, en 
wegens lichamelijke onges iktheid op eensluidend ad­ 
vies van een geneeskundige commissie. 

:De Koning bepaalt de samenstelling van deze 
commiss s en de te volgen procedure. 

.. ... /' ... 
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Op verzoek van be langhe nde kan het ont- 
slag uit de graad worden uit sproken onder door de 
Koning bepaalde voorwaarden". 

Verder zou dit artikel 9 moeten aangev cn , wel- 
ke de militaire toestand 

slagen hulpofficieren. 
van de uit hun graad ont- 

Artikel 10. 

Ge t op algemene 0 rking III beveelt 
de Raad van State voor art l 10 da volgende lezing 
aan : 

"Ar t Lke l 10.- 
Wanneer het ontslag uit de graad wordt uit­ 

gesproken wegens lichamelijke ongeschiktheid voor de 
vlie nde d nst alleen of we ns beroepsonbekwaamheid 
wordt de duur van de dienst die de belanghebbende heeft 
volbracht, rekend van de dtenstplichttermijn die 

j verplicht is te volbrengen. 

Wanneer het ontslag uit de graad wordt uit- 
apr-okeri om tuchtreden of wegens morele orige s ch i.k'bhe Ld 

is de belanghebbende verplicht zijn dienstplichtter­ 

mijn volledig te volbrengen, tenzij hij sinds zijn 
dienstvorbintenis ten mi.na't;e een diensttijd heeft vol­ 
bracht die ~ijk is aan de dienstplichttermijn waartoe 
hij volgens de wet verplicht is. 

WanneoI' het ontslag uit de graad wordt uitge .. 

sproken we ns lichame lij sc hikthe id voor enige 
militaire nst, wordt be bbende acht zijn 
militaire verplichtingen te hebben omen. 

. .. /" ",. 
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Artikelen Il en 12. 

Deze ar-t tkc Ie n verlenen aan de hu Lpof'f Lc Le r-e n 
die de dienst verlaten na een bepaald aantal jaren 
dienst tP, hobben verricht, en aan de officieren en can­ 
didaat-officieren die de dienst verlaten ingevolge on­ 
geval of beroe psziekte, ee n ffvertrekge Id ~f, waarvan ze 
het be drag vaststa Ile n , 

In de opvatt ing van de Re gering komt de hulp­ 
officier niet in aanmerking voor de bepalingen betref­ 
fende ho t anc i.c nn i.te itspcnsioen der officieren. De 
Rasd van Ste.,ta is van oordeel, dat dit met zoveel woor­ 
den moot worden gezegd. Daarom stelt hij voor, v~~r 
artikel Il een a.Ls volgt luidend artikel in te voegen: 

"Artikel .• .De wetgeving op de militai,re anc Lenn Lte Lt s - 
pensioenen is op de hulpofficieren niet van toepassing"! 

Artikel Il zou moaton worden gewijzigd met 
inachtneming van de hierboven voorgestelde terminolo·· 
gie en kan dan als volgt worden gelezen 

"Ar t ike1 ••• Een vertrakge Id waarvan het bedrag ge lijk is 
aan 25 maanden van de laatste bruto-activiteitswedde 
wordt verleend nan de hulpofficier, d de die nst ver- 
laat nadat hij sinds zijn 2anvcJ'.rding als c:::mc1idaat­ 
hulpofficier ten minste negen jao.r dienst heeft ver­ 
richt. 

Het bedrag van dit vertrekgeld is gGlj~jk a an 
50 maande n van de laatste bruto-activi te i tswedde wan­ 
neer de hu Lpo.rfLc Le.r na 12 janr dienst heengaat" • 

• • fi / .... 
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Om voor dit ve k go Ld i.n aanme rk ing te ko- 
men moe n de milj_tairon waarvan sprake in artikel 12 
een vergoedings nsioen uit hoofde van hetzelfde schade 
toebrengGnd feit genieten. Aange z Le n het hier gaat om 
een afwijking van het forfaitair karakter. dat artikel 
l, vierde lid, van de bij besluit van de Regent van 
5 October 1948 gccoHrdineerdc wetten op de vorgoec1ings­ 
pe ns i.oanon aan zoc1~:mig nsioen hecht, stelt de Raad van 
State--voor dit in § l vo.n art l 12 uitdrukkelijk te 
zeggen. j beveelt aan j de z e eerste paragraaf te lezen 
als volgt 

If § 1. lfti:~ vertrekgr::: lel wordt onder de hierna l;e- 
paa Ldc voorvmarden toe nd aan hulpofficier wiens 
ontslag uit de graad we ns lichamelijke ongeschiktheid 
werd uitgesproken: 
lOde lichamelijke on2:~GDchikthGid moet het gevolg Zijn 
hetzi;i van een ongeval d2t zich in bevolen en regelma- 
tig' uitgevoerde vlic nst heeft voorgedaan, hetzij 
van een beroepsziekte waarvan de oorzaak of de vererce- 
ring aan vliegdienst is te wijten; 
2 ° de be langhebbende moet een vergoGdi,ngspensioen uit 
hoofde van hetzelfde schade toebrengend it hebben 
verkregen" • 

§ 3 zou beter lu.iden als volGt : 

11 §. 3'. Het bepaalde Ln dit artikel is van toepassing 
op de c8.ndidaat hulpofficier:, wiens nstverbintonis 
wegens licheumolijko ongescnikthoj_d word verbroken of 
clio op reform wercl r;cr:told_H. 

, .. ,.1., .. 
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Arti.ke l 15. 

Eon )ntwe 
van 30 Juli 1938 be 
het la r is op 18 

vnn wet tot wijziging van do wat 
nde t bruik der talen bij 

i 1955 bij Kamer der Volksvor- 
nd (Doe. 292); het brengt wij- 
art ib.~ len 2 on 3 van die wo t , 

te genwoorètigors 
ziging r moer in 

De Raad van ~.itate stolt voor artikel 16, 2° 
van het ontwerp Z'") reel ren dat daarin niet wordt 
vorwezen naar art len 2 on 3 van wet van 30 

Juli 1938, d zullen worden wijzigd. Hij stelt voor 

"2° ind n hij niet slaagd is : 
a) voor het examen over de grond ke nn i,s van e on der 

twee landstalen, af te le n door de candidaat voor 
de koninklijke militaire school of candidaat d i,e 
zich aanmeldt voor t lettGrkundig en wetenschappelijk 

declte van t exame n voor onde r-Lu.rt.enarrt langs het 
kader; 

b) voor 
te 

t examen ove do wozonlij nnis van de taal 
n b hot 0 n aan de koninklijke 

militaire school, bij J:18t examen voor overgang naar cle 
Appli-catieschool of bij het e Lndvakexamen vcor de be- 
noe langs het kade r 11 • 

rtoo zou ook een eenvoudiger tekst kunnen 

dienen, namelijk de vo nde: 

"20 n hij ni.et slaagd is voor de taal- 

examens, af te lonvoor toelating tot de graad van 

onderluitenant van het f rn. 

., y *' / .... 
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Artikel 16. 

Do Raad van State beveelt voor artikel 16 
de volgendo lezing aan :. 

!tiŒt lice 1 16.De Koning be 1t jaarlijks hoe ve e L hu Lp» 
o ren tot het actieva kader kunnen worden toege- 

laten" • 

Artikel17. 

Daar bij konink1i.jk besluit van Il AU.gustus 

1923 coBrdineordo wetton betre ude de militaire 

nsioenen niet op de hulpofficieren toepasselijk zijn, 
is het nod alle onzekerheid uit te sluiten door voor 
te schri.jven, dat de als candidaat-hulpoffic r en a 
hulpofficier doorgebrachte tijd als werkelijke dienst­ 
tijd wordt aangemerkt voor de borekoning van het an­ 
cienniteitspensioen van een officier van het actief 
knder d gewezen hulpofficier is. 

De Rnad van Sta stelt voor, artikel 17 met 
de vo Igo ndo be paling 2.[111 te vullen : 

"Do tijd, Lc ve dienst als candidaat- 
hulpofficier wol als hulpofficier doorgebracht, te]_t 
als wo li st ma voor berekening van het 
ancienniteits nsioen van 
kader". 

officier van het actief 

Artikel 18. 

Daar de R,e 
ve cht van 

rsoneel o • wezen o i.e 

ring voornemens is, de militaire 
reserve cier van het vlie nd 

bepe 
hulpofficier is, op deze 

als voor plicht n van 

wijze 

s 
waartoe hij behoort, dient zulks duidelijk te worden 

ze z n r we n wordt van statuut 

.... / .... 
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van de reserveofficieren, zoals het vastgeste Id is bij 
de wet van 18 A.pril 190~), wj_j zigc1 bij de wet van 14 
Juli 1951 en bij de ter uitvoering daarvan genomen 
besluiten. 

Do Raad van Stato beveelt voor artikel 18 
de volgende lezing atm : 

"liTt iko l 18.- 

De hulpofficier die niet tot het actief kélder 
van het v Li.e gend personee l van do luchtmacht is toe­ 
celaten, wordt bij hot einde van zijn actieve dienst­ 
tijd als hulpofficier, ingedeeld.. bij het rosel'vekac1er 
van het vliegend personeel van de luchtmacht. Zijn mi­ 
litaire verplichtinGen nemon een einde op hetzelfde 
tijdstip a Ls voor de c1icnstplichtlichting waartoe hij 
behoort" • 

Artikel 19. 

Door artike l 19 VD.n het ontvverp worden oPGG- 
heven de ar t Lke Lcn 31 tot 34 bis VQn wet van :3 April 
1948 op de stand en de bev o.rdc r Lng van de officieren van 
de luchtmacht. Ook artikel 8, 1°,2°,3° en 5°,van de- 
ze Ifcle wet wordt opgoheven, in zover het op hulpofficio - 
ron bc trre kk Lng heeft. 

Da"'T do bepalingen van het ontwerp niet in 
do wet van 3 April 1948 worden ingevoeGd, stolt do 
Raad van State oonvoudi idshalvo voort deze wet ton 
aanzion van hulpofficieren niet toepasselijk te ver­ 
klaren, oneler het in i:1rtike l 7 van het ontwerp ge­ 
maakf voorbehoud. Hij stelt dienvolgens voor, het tweede 
lid van artilœl 19 van het ontwerp door de volgende be­ 
pa ling te verv an;o n : 
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"onde:r vo or-bc houd van artikel 7 is de wet 
van 3 April 1948 niet langer van ilüOp::tssing op de 
hulpofficieren f1 • 

~\rt ike l 20. 

Ge let op de algemene 0 rkinG III dient 
de terminologie van paragraaf l en paragraaf 2 van ar­ 
tikel 20 te worden gewijzigd. 

de voorwaarden voor be noerni.ng tot hulp­ 
onderluitenant in het ontwerp practisch dc ze Lf'ô e zijn 
als in de wet van 3 Lpril 48 en het koninklijk be- 
sluit van 16 I.pril 1952, is het Raad van State niet 
duidelijk waar-om in paragro.e.f 2 van artikel 20 wordt 
bepa3.ld, dat de vroGGere voorwaarden V8n toepassing 
blijven. 

Waar in parac;ranf 3 gezegO_ wordt dat op de 
hulpoffic ren en candido.at-hulpoffioieren van het 
technisch en administratief personeel de wet van 3 
April 1948 van toepassing blijft, handhaaft ar t Lkc L 20 
van het ontwerp ten annzien van deze officieren het 
bepaalde in artikel 34, § 4,v"n die wet, welk artikel 
niet meer in overeenstemming is met do thans door c1ienst­ 
plichtic.:on te volbronGen clic, nstt ij d. 

Do Raad van Sto.te stelt voor, deze wet op hen 
toe te passen, El ct.ter Dot de nod i.ge over ganr,sbepalingen. 
Daartoe dient de volGende zing van § 3 : 

.... !. if • 
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tlOp do militairen die op de datum van do 
bekendmaking van deze wet een rang bekleden vnn hulp- 
officior of aLs cand rdaa t aanvaar-d we rde n i.n (le cate- 
goriG~n der officiGren-techn~ci en officieron van 
administratie, is hot be pacLde in 
onder het volgende voorbehoud : 

ze we t van 't oe pae s i.ng 

10 éL:: duur van hun aanwe s Lghc id in actieve dienst vanaf 
hun ?nnvéw.rding als candidaat-hulpofficier mat; in 

al vijf jaor te boven gaan; 

art len 11 tot 13 zijn op hen niet van toepas- 
s in[.") tl • v, 

t deze hulpofficieren aan 
deze Ifdo rnili taire verplichtingen onderworpen zouden 
zijn als de reserveofficieren van de categorie officie- 
ren-te chnici of officieren van a inistrntie, dan 
die nt aan de bovenstannde be paling Gen 30 te worden toe­ 
gevoegd, als volgt 

!t3° hun mil:Ltaire v0)rplichtingen als reserve'"' 
officier zijn che van (lü reserveofficieren van de 
categorieè'n technisch- en 8(~ministratiepersoneel van de 
luchtmacht" • 

In ~ 4 van artike 1 20 wordt, ten aanzien van 
cle daar bedoelde m LLi.t a uren , ŒCtn de toep2tssinc; v an 8~:r"- 

tikel 14 van het ontwerp terugwerkende kracht vGrbonden; 
de bedoeling is, zodoende do inhoudingen die sinds ge­ 
ruimen tijd op de wed(~en van deze militairen wor'de n 
verricht te regulariseren. 

f# •• /.". 
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Hoeft deze be pa Li ng geen ande re draac;wijdte, 
dan wordt de vo nelo le ing aanbevolen : 

Il § 4 ö Art liœ l 14 is 011 de in § l tot 3 van 
dit artikel bedoelde militairen van toepassing met in­ 
gang van •... (datum)!!. 

DaarenteGen heeft het ontwerp geen ovorgangs .. 
bepaling, waardoor t die militairen mogelijk wordt, 
rnde.r de bij o.rtikol 7 van het kon i.nk L'i jk besluit van 
12 Maart 1936 gestelde voorvmarden de diensten te doen 

Ld e n , d i,o zij verrieht hebben vooraleor dit konink­ 
lijk besluit op hun toopasselîjk was. 

Modo-ondertekening. 

De artikelen 11 tot 13 van het ontwerp, die 
een t1vertrekgo Id t1 invoeren, 2,i jn be palingen waarvan de 
toepassing do groting zal bezwaren. Het ontwarp moet 
dorh8.1vo bij toepassing van het besluit van de Recent 
V8Il 15 Do ccrnbo r 1948 mode éloor de Ninisto:c van Finan­ 
ci~n worden ondertekend. 
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